
 

 
1 

Département de 

l'Oise

----

Arrondissement  

de Compiègne

----

Canton de 

Thourotte

République Française

----

 

COMMUNE DE VANDELICOURT 
60490 

 
Conseil Municipal du 26 Février 2020 

 
Elus présents : LASCHAMP Jean-Luc, PATRON Jean-Claude, BACONNAIS Sandrine, BOYER Frédéric, BREHON Jean-Marie, 
CAILLOT Sylvain, DARCEL Stéphane, DOUAY Carine, GILLE Ghislain, PORTHAULT Arnaud 
19 heures : la séance du Conseil Municipal est ouverte.  
       
Monsieur le Maire demande aux conseillers présents si des remarques ou des observations sont à apporter au compte-
rendu du conseil municipal du 15 décembre 2019 dont ils ont pu prendre connaissance.  
 
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité.                              Secrétaire de séance : DOUAY Carine 
 
Ordre du jour : 
Compte de gestion 2019 de la commune 
Compte administratif 2019 de la commune 
Indemnité receveur 2019 
Approbation zonage assainissement des eaux pluviales 
Approbation du PLU – un exemplaire du dossier, prêt à être approuvé, est à la disposition des membres du Conseil Municipal en Mairie 
Institution du Droit de Préemption Urbain 
Institution du Permis de démolir 
Déclaration préalable pour les clôtures 
Déclaration préalable pour les ravalements 
Taxe forfaitaire sur la cession des terrains devenus constructibles  
Motion : compteur Linky 
Questions diverses 
 
 
1) Compte de gestion 2019 de la commune 

 
  Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état actif, l’état du passif, l’état des restes 
à recouvrer et l’état des restes à payer, 
  Au vu du compte administratif 2019, 
  Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
1) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. 
2) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et 
budgets annexes. 
3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 

  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ADOPTE le compte de gestion de la commune dressé pour 
l’exercice 2019 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur. 

 
Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 10 
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2) Compte administratif 2019 de la commune 
 
Le conseil municipal, délibérant sous la présidence de Monsieur PATRON Jean-Claude, doyen d’âge, statuant sur le 
Compte Administratif 2019 de la commune donne acte de la présentation de ce document et arrête les résultats 
comme suit :  

Section de fonctionnement : Excédent    306 174.14 €            Section d’investissement :       Excédent 317 753.45 € 
Soit un résultat positif de clôture =  623 927.59  € 

 
Contre : 0    Abstention : 0          Pour : 9 
M. Laschamp, Maire de la commune, ne participe pas au vote. 
 
 
3) Indemnité receveur 2019 
 
  Vu l’article 97 de la loi n° 92 213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
  Vu le décret n° 82 279 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’État. 
  Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la 
confection des documents budgétaires, 
  Le Conseil municipal décide : 
- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseils ; 
- d’accorder l’indemnité de conseil aux taux de 100 % ; 
- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera 
attribuée à Monsieur ROMMELAERE Éric, Receveur Municipal à compter du 01/09/2019 
 
Contre : 0        Abstention : 0       Pour : 10 

 
 
4) Approbation zonage assainissement des eaux pluviales 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles  L. 2224-8 à L. 2224-10, et R. 2224-
8 et R. 2224-9 ; 

VU le Code de l'Environnement, et notamment les articles L. 123-1 et suivants, et R. 123-1 et suivants ; 
VU la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale des Hauts-de-France en date du 27 août 

2019 portant décision de ne pas soumettre à évaluation environnementale la procédure d’élaboration du zonage 
d’assainissement des eaux pluviales de Vandélicourt ; 

VU l'arrêté du Maire en date du 23 octobre 2019 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur le projet 
de zonage d’assainissement des eaux pluviales ; 

VU l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 21 novembre 2019 au 21 décembre 2019, et le rapport et 
conclusions du Commissaire-Enquêteur ; 

VU les modifications proposées par la commission municipale d'urbanisme lors de la séance de travail du 12 
février 2020, au cours de laquelle ont été étudiés les avis résultant de la Consultation des Services sur le projet de PLU, 
et les observations formulées lors de l’enquête publique sur le projet de PLU et sur le projet de zonage 
d’assainissement des eaux pluviales ; 

Considérant que le zonage d’assainissement des eaux pluviales tel qu'il est présenté au Conseil Municipal est 
prêt à être approuvé conformément à l'article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Entendu l'exposé de Monsieur le Maire, et étant rappelé que le zonage d’assainissement des eaux pluviales, qui 
est annexé au dossier de PLU, a été mis à disposition des membres du Conseil Municipal en mairie conformément à la 
mention portée sur la convocation à la présente séance ; 

 
Après en avoir délibéré, décide « à la majorité »  9 voix pour, 1 abstention, 

- d’approuver le zonage d’assainissement des eaux pluviales, qui est annexé au dossier de PLU. 
Le document est tenu à la disposition du public en mairie, tous les jours ouvrables aux heures d'ouverture du 
secrétariat. 
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 La présente délibération sera affichée en mairie pendant 1 mois, et mention en sera faite en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département de l'Oise. Cette délibération sera adressée à la Préfecture du 
Département de l’Oise. 

 
Contre : 0         Abstention : 1      Pour : 9 
 
 
5) Approbation du PLU 
 

VU la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) n°2000-1208 du13 décembre 2000 ; 
VU la loi Urbanisme et Habitat (UH) n°2003-590 du 02 juillet 2003 ; 
VU la loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) n°2010-788 du 12 juillet 2010 ; 
VU la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) n°2014-366 du 24 mars 2014 ; 
VU le Code de l'Urbanisme, et notamment les articles L. 103-2, L. 151-1 à  L. 151-43, et R. 153-1 à R. 153-12 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article  L. 2121-21 ; 
VU la délibération en date du 02 avril 2015 prescrivant l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme sur le territoire 

de la commune de Vandélicourt, et fixant les modalités de concertation avec la population ; 
VU le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLU organisé au 

sein du Conseil Municipal le 02 novembre 2017 ; 
VU la délibération en date du 04 juillet 2018 optant pour le contenu modernisé du règlement d’un Plan Local 

d’Urbanisme, et rendant ainsi applicables à l’élaboration du PLU de Vandélicourt l’ensemble des dispositions des 

articles R. 151-1 à R. 151-55 du Code de l’Urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale des Hauts-de-France en date du 11 
septembre 2018 portant décision de ne pas soumettre à évaluation environnementale stratégique la procédure 
d’élaboration du PLU de Vandélicourt ; 

VU la délibération en date du 14 juin 2019 tirant le bilan de la concertation qui s’est déroulée du 27 février 2018 
au 04 juin 2019 inclus ; 

VU la délibération en date du 14 juin 2019 arrêtant le projet de PLU ; 
VU les avis reçus dans le cadre des consultations prévues par le Code de l’Urbanisme ;  
VU l'arrêté du Maire en date du 23 octobre 2019 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur le projet 

de PLU ; 
VU l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 21 novembre 2019 au 21 décembre 2019, et le rapport et 

conclusions du Commissaire-Enquêteur ; 
VU les modifications proposées par la commission municipale d'urbanisme lors de la séance de travail du 12 

février 2020, au cours de laquelle ont été étudiés les avis résultant de la Consultation et les observations formulées 
lors de l’enquête publique ; 

Considérant que le Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est présenté au Conseil Municipal est prêt à être approuvé 
conformément à l'article L. 153-21 du Code de l'Urbanisme ; 

Entendu l'exposé de Monsieur le Maire, après avoir pris connaissance du compte rendu de la séance de travail 
du 12 février 2020 et discuté des modifications qu’il convenait d’apporter au document final, et étant rappelé que le 
dossier de PLU prêt à être approuvé a été mis à disposition des membres du Conseil Municipal en mairie 
conformément à la mention portée sur la convocation à la présente séance ; 

 
Après en avoir délibéré, décide « à la majorité » avec 9 voix pour, 1 abstention, 

 - de valider les propositions de la commission municipale d’urbanisme formulées lors de la séance du 12 février 
2020, dont le procès-verbal est annexé à la présente délibération. 

- d’approuver le Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est annexé à la présente délibération. 
 
 Le Plan Local d’Urbanisme est tenu à la disposition du public à la Mairie, tous les jours ouvrables aux heures 
d'ouverture du secrétariat. Il comprend les pièces suivantes : 

- un rapport de présentation, 
- un projet d'aménagement et de développement durables, 
- des orientations d’aménagement et de programmation, 
- un règlement écrit et un règlement graphique, 
- des annexes techniques. 

 La présente délibération sera affichée en mairie pendant 1 mois, et mention en sera faite en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département de l'Oise. 
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 Cette délibération sera exécutoire après accomplissement des mesures de publicité mentionnées ci-avant, et 
dans les conditions prévues par l’article  L. 153-23 du Code de l’Urbanisme. 

Cette délibération sera adressée à la Préfecture du Département de l’Oise. 
 

Contre : 0         Abstention : 1      Pour : 9 
 
 
6) Institution du Droit de Préemption Urbain 

 
 VU la loi n°85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre des principes 
d'aménagement ; 
 VU la loi n°86 -1290 du 23 décembre 1986 et notamment son titre III : mesures destinées à favoriser l'offre 
foncière ; 
 VU le décret n°87-284 du 22 avril 1987 ; 
 Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 211-1 à L. 211-7, L. 213-1 et suivants et R. 211-1-1 et 
suivants qui permettent à une commune disposant d'un Plan Local d’Urbanisme opposable, d'instaurer un Droit de 
Préemption Urbain (DPU) sur tout ou parties des zones U et AU de son territoire ; 
 VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26/02/2020 approuvant le PLU ; 
 Considérant l'intérêt de la commune de pouvoir maîtriser l'urbanisation de son territoire et de suivre 
l'évolution de la pression foncière ; 
 Considérant que le Droit de Préemption Urbain permet à la Commune de mener une politique foncière en vue 
de la réalisation d'opérations d'aménagement par l'acquisition de biens à l'occasion de mutations. 
 

Après avoir entendu le Maire et en avoir délibéré : 

DECIDE 

 - D'instituer un Droit de Préemption Urbain sur les zones U et AU délimitées par un trait sur le plan annexé à 
la présente délibération. 
 - De donner délégation à Monsieur le Maire pour exercer, en tant que de besoin, le Droit de Préemption Urbain 
conformément à l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et précise que les articles L. 2122-
17 et L. 2122-19 dudit Code sont applicables en la matière. 
 

RAPPELLE 
- que le Droit de Préemption Urbain entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera exécutoire, c’est-

à-dire aura fait l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois et d’une insertion légale dans deux journaux diffusés 
dans le département. 

- que le périmètre du Droit de Préemption Urbain sera annexé au dossier du PLU conformément à l’article R. 
151-52 du Code de l’Urbanisme, 

- qu’une copie de la présente délibération sera adressée : 
- au Directeur Départemental des Services Fiscaux, 
- au Conseil Supérieur du Notariat, 
- à la Chambre Départementale des Notaires, 
- au barreau et greffe constitués près le Tribunal de Grande Instance de Compiègne. 

 

- qu’un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie de préemption ainsi que 
l’affectation définitive de ces biens sera ouvert en mairie et mis à la disposition du public conformément à l’article L. 
213-13 du Code de l’Urbanisme. 
 
Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 10 
 
 
7) Institution du Permis de démolir 
 

VU l’article L. 421-3 du Code de l’urbanisme ; 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26/02/2020 approuvant le PLU ; 
Considérant l’intérêt pour la commune de sauvegarder son patrimoine bâti pour des motifs d’ordre historique, 

esthétique, architectural ou culturel ; 
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 Considérant que le permis de démolir est l’un des moyens mis à la disposition des communes pour parvenir à 
cet objectif ; 
 

Après avoir entendu le Maire et en avoir délibéré : 

DECIDE 

 - d'instituer un permis de démolir : 
  

- dans les zones U et AU du Plan Local d’urbanisme approuvé et reportées au plan joint ; 
  
 

RAPPELLE 
 - Que le Maire pourra se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une demande de Permis de Démolir 
conformément aux termes de l’article L. 422-1a du code de l’urbanisme. 

- Que le périmètre du permis de démolir sera annexé au dossier du PLU conformément à l’article R. 153-18 du 
Code de l’Urbanisme, 
 
Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 10 
 

 
8) Déclaration préalable pour les clôtures 

 
VU l’ordonnance n° 2005-1527 du 08 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations 

d’urbanisme ; 
VU le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 
2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme ; 
VU l’article R.421-12 du Code de l’urbanisme ; 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26/02/2020 approuvant le PLU ; 
CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de conserver l’unicité des règles d’urbanisme à l’échelle du village ; 
CONSIDERANT que la mise en place de la déclaration préalable pour l’édification de clôtures est l’un des moyens 

mis à la disposition des communes pour parvenir à cet objectif ; 
CONSIDERANT la volonté communale de permettre l’application des règles contenues dans le règlement du PLU, 

règles fixant les caractéristiques des clôtures à l’intérieur des zones définies au PLU approuvé ; 
 

Après avoir entendu le Maire et en avoir délibéré  

DECIDE 

 - de soumettre à déclaration préalable les travaux d’édification de clôture : 
  

- dans les zones U et AU du Plan Local d’urbanisme approuvé et reportées au plan joint  
  
 

RAPPELLE 
 - Que le Maire pourra se prononcer sur toute demande de déclaration de clôture conformément aux termes 
de l’article R. 421-12 du Code de l’Urbanisme ; 

- Que le périmètre de la déclaration préalable pour l’édification de clôtures sera annexé au dossier du Plan Local 
d’Urbanisme ; 

 
Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 10 

 
 

9) Déclaration préalable pour les ravalements 
 

VU l’ordonnance n° 2005-1527 du 08 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations 
d’urbanisme ; 
  VU le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour l'application de l'ordonnance  n° 2005-1527 du 8 décembre 
2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme ; 
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  VU le décret n°2014-253 du 27 février 2014 relatif à certaines corrections à apporter au régime des 
autorisations d'urbanisme ; 
 VU l’article R. 421-17-1 du Code de l’urbanisme ; 
 VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26/02/2020 approuvant le PLU ; 
 CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de veiller au bon état des façades des constructions et de faire 
respecter les obligations qualitatives en vigueur ; 
 CONSIDERANT que la mise en place de la déclaration préalable pour les travaux de ravalement est l’un des 
moyens mis à la disposition des communes pour parvenir à cet objectif ; 
 CONSIDERANT la volonté communale de permettre l’application des règles du règlement du PLU relatives à 
l’aspect des constructions, règles fixant les caractéristiques des constructions et de leur façade à l’intérieur des zones 
définies au PLU approuvé ; 

 
Après avoir entendu le Maire et en avoir délibéré : 

DECIDE 

 - de soumettre à déclaration préalable les travaux de ravalement : 
   

- dans les zones U et AU du Plan Local d’urbanisme approuvé et reportées au plan joint ; 
  

 
RAPPELLE 

 - Que le Maire pourra se prononcer sur toute demande de ravalement conformément aux termes de l’article 
R. 421-17-1 du Code de l’Urbanisme ; 

- Que le périmètre de la déclaration préalable pour les travaux de ravalement sera annexé au dossier du Plan 
Local d’Urbanisme ; 

 
Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 10 

 
 

10) Taxe forfaitaire sur la cession des terrains devenus constructibles  
 

  Monsieur le Maire rappelle que l’article 26 de la loi portant engagement national pour le logement (loi n° 
2006-872 du 13 juillet 2006), codifié à l’article 1529 du code général des impôts (CGI), permet aux communes 
d’instituer, à compter du 1 er janvier 2007, une taxe forfaitaire sur la cession à titre onéreux de terrains nus qui ont 
été rendus constructibles du fait de leur classement :  
- par un plan local d’urbanisme ou un document en tenant lieu (ex : plan d’occupation des sols), dans une zone urbaine 
ou dans une zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation ;  
- ou par une carte communale, dans une zone constructible ;  
  Cette taxe a été créée pour restituer aux communes une part de la plus-value engendrée par le fait de rendre 
des terrains constructibles, afin qu’elles puissent faire face aux coûts des équipements publics découlant de cette 
urbanisation.  
  Son taux, fixé à 10%, s’applique sur un montant égal au prix de cession du terrain défini à l’article 150 VA 
diminué du prix d’acquisition, stipulé dans les actes, actualisé en fonction du dernier indice des prix à la 
consommation hors tabac par l’institut national de la statistique et des études économiques. En l’absence d’éléments 
de référence, la taxe est assise sur les deux tiers du prix de cession défini au même article.  
  La taxe est éligible lors de la première cession à titre onéreux du terrain intervenue après son classement en 
terrain constructible. Elle est due par le cédant.  
  Nature des terrains :  
- Terrains nus rendus constructibles en raison de leur classement dans un document d’urbanisme ou PLU ;  

- Terrains à bâtir (comportant des ruines ou bâtiments à démolir) ;  
  La taxe ne s’applique pas :  
- lorsque le prix de cession, défini à l’article 150 VA du CGI, est inférieur à 3 fois le prix d’acquisition,  
- aux cessions de terrains :  
- lorsque ceux-ci ont été classés constructibles depuis plus de 18 ans,  

- ou dont le prix est inférieur ou égal à 15 000 euros,  
- ou constituant les dépendances immédiates et nécessaires de l’habitation principale du cédant, ou de l’habitation en 
France des non-résidents,  
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- ou pour lesquels une déclaration d’utilité publique a été prononcée en vue d’une expropriation, à condition que la 
totalité de l’indemnité soit consacrée à l’acquisition, la construction, la reconstruction ou l’agrandissement d’un ou 
plusieurs immeubles, dans un délai de 12 mois à compter de sa perception,  

- ou cédés, du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2020, à un organisme d’habitations à loyer modéré, à une société 
d’économie mixte gérant des logements sociaux, ou à un organisme mentionné à l’article L.365-1 du code de la 
construction et de l’habitation (unions d’économie sociale),  

- ou cédés, avant le 1er janvier 2014 au 31 décembre 2020, à une collectivité territoriale, en vue de leur cession à l’un 
des organismes mentionnés à l’alinéa précédent (organisme HLM, SEM, etc.).  
 
  Le VI de l’article 1529 du CGI prévoit que la délibération s’applique aux cessions réalisées à compter du 1er 
jour du 3ème mois qui suit la date à laquelle cette délibération est intervenue, sous réserve toutefois que sa 
notification aux services fiscaux intervienne dans le délai contrait défini par cet article, soit au plus tard le 1er jour du 
2ème mois qui suit la date à laquelle elle est intervenue.  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’instituer sur le territoire de la commune Vandélicourt (Oise) la taxe forfaitaire sur les cessions à titre 
onéreux de terrains nus devenus constructibles ;  

- d’appliquer la taxe à compter de l’exécution des mesures de publicité et d’information du nouveau 
document d’urbanisme prévu à l’article R123-25 du Code de l’Urbanisme ;  

- de dire que la présente délibération s’applique aux cessions réalisées à compter du 1er jour du 3ème mois 
qui suit la date à laquelle elle est intervenu sous condition qu’elle ait été notifiée aux services fiscaux au plus 
tard le 1er jour du 2ème mois suivant cette même date ;  

- d’autoriser le Maire à signer tout document relatif à la présente décision ;  
 

Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 10 
 
 
11) Motion : compteur Linky 

 
Le compteur Linky est un compteur électrique communicant et intelligent d’Enedis qui communique et mesure 

en temps réel la consommation. 
Début février, la Commission Nationale de L’informatique et des libertés (CNIL) a mis en demeure EDF et ENGIE 

pour « non-respect de certaines conditions de recueil du consentement concernant les données des compteurs 
communicants » Linky et a invité ces entreprises à se conformer au règlement général sur la protection des données. 
  En effet, il faut savoir que ce compteur communique des données sensibles puisqu’ils « peuvent révéler des 
données sensibles sur la vie privée » des utilisateurs dont ils peuvent collecter les consommations journalières », à la 
demi-heure près, à savoir les périodes d’absence, les heures de lever et de coucher, le nombre de personnes 
présentes dans le logement ; c’est sans compter le fait que ces compteurs communiquent ces données par wifi et 
que la CNIL a relevé que le consentement donné par les usagers n’était ni assez éclairé ni assez spécifique puisque 
les données concernant les consommations sont gardées pendant 5 ans après la rupture du contrat par EDF, 8 ans 
dans les archives d’ENGIE. 
  Il est bon de préciser que, comme l’a rappelé Mme la Ministre de la Transition Écologique et Solidaire mi-
février, les clients peuvent refuser l’installation des compteurs Linky quand le compteur n’est pas situé sur l’espace 
public ou dans un endroit accessible, et cela au nom du droit à la propriété privée. Pour autant, le client ne pourra 
pas alors prétendre à bénéficier gratuitement des offres tarifaires et des prestations actuellement gratuites telles 
que les relevés de compteurs par les agents qui seront facturés. 
 
  C’est pourquoi, Monsieur le Maire indique qu’IL EST ESSENTIEL QUE LES CLIENTS PUISSENT GARDER LA 
MAÎTRISE DE LEURS DONNEES et PROPOSE au Conseil Municipal de S’OPPOSER, jusqu’à ce que les entreprises 
susmentionnées se soient conformées à la RGPD, A L’INSTALLATION DE TOUT COMPTEUR LINKY SUR NOTRE 
COMMUNE. 
 

Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 10 
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12) Questions diverses 
 

 Numérisation du PLU : vraisemblablement possible par la CC2V ; contacts pris par Mme Baconnais ; 

 Défibrillateurs obligatoires école 2021, salle de la Gaieté 2022 ; 

 Machine à pain : se rapprocher du boulanger de Thourotte, des communes de Vignemont et de Marest-sur-
Matz pour proposer ce service aux Vandélicourtoises et Vandélicourtois dans les mois à venir ; 

 Projet espace sportif (similaire à la commune de Lachelle) porté par un Vandélicourtois : présentation est faite 
par M. le Maire d’un projet porté par un habitant de Vandélicourt de centre multisport : trampoline, escalade, 
football, parcours découverte pour les plus petits… et la demande de cession d’un terrain de la commune pour 
1,00€ symbolique afin de favoriser la mise en place de cette activité ; scepticisme du conseil 
municipal notamment au vu des équipements du Square de la Gaieté ;  

 Secrétariat de mairie : il nous faut envisager le remplacement de nos secrétaires de mairie, la première 
demandant à quitter la commune dans les toutes prochaines semaines, la seconde dans l’année qui vient ; il 
est rappelé qu’il est impossible de remplacer quelqu’un en fin de carrière par quelqu’un en début de carrière 
avec le même volume d’heure, aussi compétent soit-il, au vu du travail induit, des tâches protéiformes qui 
incombent au secrétariat de mairie mais aussi de toutes les tâches qui, jusqu’alors, étaient prises en charge 
par Monsieur le Maire et ses adjoints : entièreté de la communication de la conception à la diffusion, 
demandes de subventions de la rencontre des entreprises à la rédaction des dossiers, gestion des divers 
dossiers, rédaction des comptes rendus, approvisionnement pour les manifestations, gestion de la population 
pour les inscriptions, repas et colis des aînés, cadeaux de Noël… ; aussi, il serait convenable de réfléchir à 
employer un(e) secrétaire au moins à mi-temps ; 

 Rétrocession du lotissement Charlotte ; M. le Maire, comme il s’y était engagé, a procédé à la rétrocession 
des parcelles de voiries et de la station ce mardi 25 février 2020. À présent, il faut procéder aux changements 
conséquents, tels que la fourniture des fluides, l’entretien de la station… M. le Maire remercie Mme Da Cunha 
et Mme Douay qui proposent de continuer l’entretien des alentours de la station durant la période de 
transition et encouragent les habitants de la rue de la Forge à leur donner un coup de main ; 

 Besoin d’un coup de main pour de menus travaux à réaliser dans les semaines à venir au vu de l’arrêt de notre 
agent technique : isoloirs à installer, encollage de la promotion des actions culturelles : avis aux 
amateurs samedi 14 mars à 14h00 ; 

 Tenue du bureau de vote : M. le Maire et ses adjoints souhaitent que les élus sortants et les élus qui se 
présenteront au suffrage des Vandélicourtois participent conjointement à la tenue du bureau de vote lors des 
élections municipales le dimanche 15 mars (et éventuellement le 22 mars pour un second tour) ; 
évidemment, tout citoyen intéressé peut se porter volontaire pour tenir le bureau de vote durant un créneau 
de deux heures entre 8h00 et 18h00. 

 Manifestations à venir :  
o 28 février dès 20h30 : soirée jeux de société dans la salle commune de la mairie-école ; 
o 29 février dès 14h30 : Mardi gras organisé par le Comité des festivités locales ; 
o 8 mars de 10h00 à 18h00 : 4ème édition du salon du jeu des Vandéludiques organisé par l’association 

L’Auberge des Jeux, Oika-Oika et le Comité des Festivités Locales ; 
o 21 mars à 20h30 : comédie Les belles sœurs interprété par la compagnie « Coup de Théâtre ». 

 Remerciements de M. Laschamp à son équipe municipale, aux agents municipaux, aux secrétaires de mairie, 
aux présidentes d’association, aux bénévoles et à tous les habitants de Vandélicourt qui, durant ces six 
années de mandature, ont accordé à l’équipe municipale élue en mars 2014 leur confiance et durant lesquelles 
cette dernière a fait de son mieux pour servir la commune et ses habitants, pour investir afin d’améliorer leur 
cadre de vie et surtout créer du lien. M. le Maire souhaite une bonne continuation à la commune de 
Vandélicourt et à ses habitants, ainsi qu’aux Vandélicourtoises et Vandélicourtois qui seront élus par leurs 
pairs lors des prochaines élections municipales. 

 
 

  Aucun autre point n’étant abordé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h50. 
 

Le Maire 
Jean-Luc LASCHAMP 

 


